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SANTÉ AU TRAVAIL 

Proposition de résolution appelant à faire de la France l’un 
des pays les plus performants en matière de santé au travail 

Texte de la proposition de résolution – no 3090 

Article unique 

1 L’Assemblée nationale, 

2 Vu l’article 34–1 de la Constitution, 

3 Vu l’article 136 du Règlement de l’Assemblée natio
nale, 

4 Considérant que la santé au travail constitue un enjeu 
majeur de santé publique ; 

5 Considérant que le suivi individuel de l’état de santé 
des travailleurs, la prévention des risques professionnels 
et la promotion de la santé au travail font partie des 
obligations et des défis que doivent relever les employeurs 
dans le cadre de la réussite de leurs objectifs ; 

6 Considérant que l’organisation de la santé au travail 
repose toujours sur les principes définis par la loi no 46– 
2195 du 11 octobre 1946 relative à l’organisation des 
services médicaux du travail qui a introduit l’obligation, 
pour un certain nombre d’entreprises, de créer des « 
services médicaux du travail », assurés par des médecins 
qui prennent le nom de « médecins du travail » et dont 
« le rôle exclusivement préventif consiste à éviter toute 
altération de la santé des travailleurs du fait de leur 
travail, notamment en surveillant les conditions 
d’hygiène du travail, les risques de contagion et l’état 
de santé des travailleurs » ; 

7 Considérant que la crise sanitaire a remis en lumière 
la nécessité de repenser l’organisation de la santé au 
travail afin de limiter les risques professionnels subis 
par les travailleurs et de prévenir les conséquences de 
l’activité professionnelle sur leur santé ; 

8 Considérant qu’il existe des leviers, notamment 
organisationnels, permettant d’améliorer la performance 
de notre système de prévention des risques profession
nels ; 

9 Salue la mobilisation du Gouvernement sur la néces
sité de repenser l’organisation de la santé au travail ; 

10 Constate que plusieurs rapports, déposés par les parle
mentaires à l’Assemblée nationale et au Sénat ou 
commandés par le Gouvernement depuis 2018, fournis
sent un constat éclairé et des pistes d’évolution ; 

11 Salue la volonté exprimée des partenaires sociaux de se 
réunir sans délai pour discuter d’une future négociation 
nationale interprofessionnelle sur la réforme de la santé 
au travail ; 

12 Annonce sa détermination à légiférer d’ici la fin de la 
législature sur le sujet de la réorganisation de la gouver
nance et du fonctionnement des institutions en charge de 
la santé au travail, dans une initiative partagée avec le 
Gouvernement et les partenaires sociaux ;  

13 S’engage sur la mise en œuvre d’une réforme portée 
par trois ambitions : faire de la santé au travail, et en 
particulier de la prévention des risques professionnels, un 
axe prioritaire des politiques publiques des prochaines 
années ; garantir à tous les travailleurs un accès rapide 
et de qualité aux services de santé au travail ; renforcer les 
moyens d’accès et de maintien dans l’emploi des travail
leurs les plus vulnérables. 

DÉSHÉRENCE DES CONTRATS DE RETRAITE 
SUPPLÉMENTAIRE 

Proposition de loi relative à la déshérence des contrats de 
retraite supplémentaire  

Texte adopté par la commission - no 3112  

TITRE IER  

RELEVÉ DE SITUATION INDIVIDUELLE AU TITRE 
DES CONTRATS D’ASSURANCE DE RETRAITE 

SUPPLÉMENTAIRE AU MOYEN D’UN SERVICE EN 
LIGNE 

Article 1er 

1 I. – L’article L. 161–17 du code de la sécurité sociale 
est ainsi modifié : 

2 1° Le VI est ainsi modifié : 

3 a) Au premier alinéa, les mots : « par le » sont 
remplacés par les mots : « aux I à V du » ; 
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4 b) Au dernier alinéa, la première occurrence du mot : 
« au » est remplacée par les mots : « aux I à V du » ; 

5 2° Il est ajouté un VII ainsi rédigé : 

6 « VII. – Toute personne a le droit d’obtenir gratui
tement un relevé de sa situation individuelle au titre des 
produits d’épargne retraite auxquels elle a souscrit au 
cours de sa vie. Le service en ligne mentionné au III 
donne accès à tout moment à ce relevé actualisé. 

7 « Les gestionnaires de ces produits adressent par voie 
électronique au moins une fois par an au groupement 
mentionné au premier alinéa de l’article L. 161–17–1 les 
informations permettant de produire le relevé actualisé. Il 
est créé un répertoire consacré à la gestion de ces infor
mations.  

8 « L’Autorité de contrôle prudentiel et de résolution 
veille au respect des obligation définies au deuxième 
alinéa du présent VII. 

9 « Pour assurer les services définis au présent VII, les 
gestionnaires sont autorisés à collecter et à conserver le 
numéro d’inscription au répertoire national d’identifica
tion des personnes physiques des personnes concernées, 
dans des conditions définies par décret en Conseil d’État, 
pris après avis de la Commission nationale de l’informa
tique et des libertés. 

10 « Les gestionnaires assurent le financement des 
moyens nécessaires au développement, au fonctionne
ment et à la publicité des dispositions prévues au 
présent VII, dans les conditions prévues par une conven
tion négociée entre ce groupement et les représentants 
professionnels de ces gestionnaires. Cette convention 
précise la liste des informations adressées au groupement 
mentionné au premier alinéa de l’article L. 161–17–1 
permettant de produire le relevé. 

11 « Les gestionnaires concernés par le présent VII sont 
définis à l’article L. 224–8 du code monétaire et finan
cier. 

12 « Un décret en Conseil d’État définit la liste des 
produits d’épargne retraite concernés. » 

13  I bis (nouveau). – Le VII de l’article L. 161–17 du 
code de la sécurité sociale entre en vigueur à une date 
fixée par décret, et au plus tard dix-huit mois après la 
promulgation de la présente loi. 

14 II. – Le deuxième alinéa de l’article L. 161–17–1 du 
code de la sécurité sociale est complété par une phrase 
ainsi rédigée : « L’union assure le pilotage et la mise en 
œuvre des dispositions prévues au VII de l’article L. 161– 
17. » 

15 III (nouveau). – Au second alinéa du I de l’article L. 
612–1 du code monétaire et financier, après la référence : 
« IX », est insérée la référence : « et du VII de l’article L. 
161–17 ». 

Amendement no 14 rectifié  présenté par M. Da Silva, 
Mme Cloarec-Le Nabour, Mme Bourguignon, M. Baichère, 
Mme Beaudouin-Hubiere, M. Belhaddad, M. Blanchet, 
M. Borowczyk, Mme Brocard, M. Damaisin, M. Marc Delatte, 
Mme Dufeu Schubert, Mme Fabre, Mme Fontaine-Domeizel, 
Mme Goulet, Mme Grandjean, Mme Hammerer, 

Mme Iborra, Mme Janvier, Mme Khattabi, Mme Lazaar, 
Mme Limon, M. Maillard, M. Mesnier, M. Michels, 
Mme Peyron, Mme Pitollat, Mme Rist, Mme Robert, 
Mme Romeiro Dias, Mme Tamarelle-Verhaeghe, 
M. Touraine, Mme Vanceunebrock, Mme Vidal, 
Mme Vignon, M. Ardouin, M. Arend, Mme Atger, 
Mme Avia, M. Bachelier, M. Barbier, M. Batut, Mme Bergé, 
M. Berville, M. Besson-Moreau, Mme Bessot Ballot, 
Mme Blanc, M. Blein, M. Bois, M. Bonnell, Mme Bono- 
Vandorme, M. Bothorel, M. Boudié, M. Bouyx, 
Mme Pascale Boyer, Mme Braun-Pivet, M. Bridey, 
Mme Brugnera, Mme Brulebois, Mme Brunet, M. Buchou, 
Mme Bureau-Bonnard, M. Cabaré, Mme Calvez, 
Mme Cattelot, M. Causse, Mme Cazarian, Mme Cazebonne, 
M. Cazeneuve, M. Cazenove, M. Cellier, Mme Chalas, 
M. Chalumeau, Mme Charrière, Mme Charvier, 
M. Chassaing, M. Chouat, M. Claireaux, Mme Clapot, 
M. Colas-Roy, Mme Colboc, M. Cormier-Bouligeon, 
Mme Couillard, Mme Crouzet, M. Daniel, 
Mme Dominique David, Mme de Lavergne, M. de Rugy, 
Mme Degois, M. Delpon, M. Descrozaille, M. Di Pompeo, 
M. Dirx, Mme Do, M. Dombreval, Mme Jacqueline Dubois, 
Mme Dubost, Mme Dubré-Chirat, Mme Françoise Dumas, 
Mme Dupont, M. Démoulin, M. Eliaou, Mme Errante, 
Mme Faure-Muntian, M. Fauvergue, M. Fiévet, M. Folliot, 
Mme Fontenel-Personne, M. Freschi, M. Fugit, 
Mme Galliard-Minier, M. Gauvain, Mme Gayte, 
Mme Genetet, Mme Gipson, M. Girardin, M. Giraud, 
Mme Givernet, Mme Gomez-Bassac, M. Gouffier-Cha, 
M. Gouttefarde, Mme Granjus, M. Grau, Mme Gregoire, 
M. Griveaux, Mme Guerel, M. Guerini, Mme Guévenoux, 
M. Gérard, Mme Hai, M. Haury, Mme Hennion, M. Henriet, 
M. Holroyd, M. Houlié, Mme Hérin, M. Jacques, M. Jerretie, 
M. Jolivet, Mme Kamowski, M. Kasbarian, Mme Kerbarh, 
M. Kerlogot, M. Kervran, Mme Khedher, M. Kokouendo, 
M. Krabal, Mme Krimi, M. Laabid, Mme Lakrafi, 
Mme Lang, Mme Lardet, M. Lauzzana, M. Lavergne, M. Le 
Bohec, Mme Le Feur, M. Le Gac, Mme Le Meur, Mme Le 
Peih, M. Le Vigoureux, Mme Lebec, M. Leclabart, 
Mme Lecocq, Mme Leguille-Balloy, M. Lejeune, Mme Lenne, 
M. Lescure, M. Lioger, Mme Liso, Mme Louis, Mme Magne, 
M. Mahjoubi, Mme Maillart-Méhaignerie, M. Maire, 
Mme Jacqueline Maquet, M. Marilossian, Mme Marsaud, 
M. Martin, M. Masséglia, M. Matras, Mme Mauborgne, 
M. Mazars, M. Mbaye, Mme Melchior, M. Mendes, 
Mme Meynier-Millefert, Mme Michel, Mme Mirallès, 
M. Mis, M. Moreau, M. Morenas, Mme Morlighem, 
Mme Motin, Mme Moutchou, Mme Muschotti, Mme Mörch, 
M. Nogal, Mme O’Petit, Mme Oppelt, Mme Osson, 
M. Paluszkiewicz, Mme Panonacle, M. Paris, Mme Park, 
M. Pellois, M. Perea, M. Perrot, M. Person, Mme Petel, 
Mme Peyrol, M. Pichereau, Mme Piron, Mme Pompili, 
M. Pont, M. Portarrieu, M. Potterie, M. Poulliat, Mme Pouzy
reff, Mme Provendier, Mme Pételle, M. Questel, Mme Racon- 
Bouzon, M. Raphan, Mme Rauch, M. Rebeyrotte, M. Renson, 
Mme Rilhac, Mme Riotton, Mme Rixain, M. Roseren, 
Mme Rossi, M. Rouillard, M. Cédric Roussel, M. Rudigoz, 
M. Rupin, M. Saint-Martin, Mme Saint-Paul, Mme Sarles, 
M. Savatier, M. Sempastous, M. Serva, M. Simian, M. Solère, 
M. Sommer, M. Sorre, M. Studer, Mme Sylla, M. Tan, 
Mme Tanguy, M. Terlier, M. Testé, M. Thiébaut, 
Mme Thomas, Mme Thourot, Mme Tiegna, M. Tourret, 
Mme Toutut-Picard, M. Travert, Mme Trisse, M. Trompille, 
Mme Valetta Ardisson, M. Venteau, Mme Verdier-Jouclas, 
M. Vignal, M. Vuilletet, Mme Zannier, Mme Zitouni, 
M. Zulesi et M. Le Gendre. 

I. – À la première phrase de l’alinéa 6, substituer aux mots : 

« un relevé de sa situation individuelle au titre des » 
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les mots : 
« les informations relatives aux ». 
II. – En conséquence, à la fin de la seconde phrase du 

même alinéa, substituer aux mots : 
« ce relevé actualisé » 
les mots : 
« ces informations ». 

Amendement no 11  présenté par le Gouvernement. 
I. – Compléter l’alinéa 6 par la phrase suivante : 
« Il est créé un répertoire consacré à la gestion de ces 

informations, qui sont mises à disposition par les gestion
naires dans les conditions prévues aux articles L. 132–9–6 du 
code des assurances, L. 223–10–5 du code de la mutualité et 
L. 312–21–1 du code monétaire et financier. » 

II. – En conséquence, supprimer les alinéas 7 et 8. 
III. – En conséquence, compléter cet article par les huit 

alinéas suivants : 
« IV. – Après l’article L. 132–9–5 du code des assurances, 

il est inséré un article L. 132–9–6 ainsi rédigé : 
« Art. L. 132–9–6. – Les entreprises d’assurance adressent 

par voie électronique au moins une fois par an au groupe
ment mentionné au premier alinéa de l’article L. 161–17–1 
du code de la sécurité sociale les informations nécessaires à la 
mise en œuvre des dispositions du VII de l’article L. 161–17 
du même code. » 

« V. – Après l’article L. 223–10–4 du code de la mutualité, 
il est inséré un article L. 223–10–5 ainsi rédigé : 

« Art. L. 223–10–5. – Les mutuelles et unions adressent par 
voie électronique au moins une fois par an au groupement 
mentionné au premier alinéa de l’article L. 161–17–1 du 
code de la sécurité sociale les informations nécessaires à la 
mise en œuvre des dispositions du VII de l’article L. 161–17 
du même code. » 

« VI. – Le livre III du code monétaire et financier est ainsi 
modifié : 

« 1° La section 4 du chapitre II du titre Ier est complétée par 
un article L. 312–21–1 ainsi rédigé : 

« Art. L. 312–21–1. – Les établissements de crédit 
mentionnés au titre Ier du livre V adressent par voie électro
nique au moins une fois par an au groupement mentionné au 
premier alinéa de l’article L. 161–17–1 du code de la sécurité 
sociale les informations nécessaires à la mise en œuvre des 
dispositions du VII de l’article L. 161–17 du même code. » 

« 2° À l’article L. 321–4, la référence : « et L. 312–20 » est 
remplacée par les références : « , L. 312–20 et L. 312–21– 
1 ». » 

Amendement no 19  présenté par M. Da Silva, 
Mme Cloarec-Le Nabour, Mme Bourguignon, M. Baichère, 
Mme Beaudouin-Hubiere, M. Belhaddad, M. Blanchet, 
M. Borowczyk, Mme Brocard, M. Damaisin, M. Marc Delatte, 
Mme Dufeu Schubert, Mme Fabre, Mme Fontaine-Domeizel, 
Mme Goulet, Mme Grandjean, Mme Hammerer, 
Mme Iborra, Mme Janvier, Mme Khattabi, Mme Lazaar, 
Mme Limon, M. Maillard, M. Mesnier, M. Michels, 
Mme Peyron, Mme Pitollat, Mme Rist, Mme Robert, 
Mme Romeiro Dias, Mme Tamarelle-Verhaeghe, 
M. Touraine, Mme Vanceunebrock, Mme Vidal, 
Mme Vignon, M. Ardouin, M. Arend, Mme Atger, 
Mme Avia, M. Bachelier, M. Barbier, M. Batut, Mme Bergé, 

M. Berville, M. Besson-Moreau, Mme Bessot Ballot, 
Mme Blanc, M. Blein, M. Bois, M. Bonnell, Mme Bono- 
Vandorme, M. Bothorel, M. Boudié, M. Bouyx, 
Mme Pascale Boyer, Mme Braun-Pivet, M. Bridey, 
Mme Brugnera, Mme Brulebois, Mme Brunet, M. Buchou, 
Mme Bureau-Bonnard, M. Cabaré, Mme Calvez, 
Mme Cattelot, M. Causse, Mme Cazarian, Mme Cazebonne, 
M. Cazeneuve, M. Cazenove, M. Cellier, Mme Chalas, 
M. Chalumeau, Mme Charrière, Mme Charvier, 
M. Chassaing, M. Chouat, M. Claireaux, Mme Clapot, 
M. Colas-Roy, Mme Colboc, M. Cormier-Bouligeon, 
Mme Couillard, Mme Crouzet, M. Daniel, 
Mme Dominique David, Mme de Lavergne, M. de Rugy, 
Mme Degois, M. Delpon, M. Descrozaille, M. Di Pompeo, 
M. Dirx, Mme Do, M. Dombreval, Mme Jacqueline Dubois, 
Mme Dubost, Mme Dubré-Chirat, Mme Françoise Dumas, 
Mme Dupont, M. Démoulin, M. Eliaou, Mme Errante, 
Mme Faure-Muntian, M. Fauvergue, M. Fiévet, M. Folliot, 
Mme Fontenel-Personne, M. Freschi, M. Fugit, 
Mme Galliard-Minier, M. Gauvain, Mme Gayte, 
Mme Genetet, Mme Gipson, M. Girardin, M. Giraud, 
Mme Givernet, Mme Gomez-Bassac, M. Gouffier-Cha, 
M. Gouttefarde, Mme Granjus, M. Grau, Mme Gregoire, 
M. Griveaux, Mme Guerel, M. Guerini, Mme Guévenoux, 
M. Gérard, Mme Hai, M. Haury, Mme Hennion, M. Henriet, 
M. Holroyd, M. Houlié, Mme Hérin, M. Jacques, M. Jerretie, 
M. Jolivet, Mme Kamowski, M. Kasbarian, Mme Kerbarh, 
M. Kerlogot, M. Kervran, Mme Khedher, M. Kokouendo, 
M. Krabal, Mme Krimi, M. Laabid, Mme Lakrafi, 
Mme Lang, Mme Lardet, M. Lauzzana, M. Lavergne, M. Le 
Bohec, Mme Le Feur, M. Le Gac, Mme Le Meur, Mme Le 
Peih, M. Le Vigoureux, Mme Lebec, M. Leclabart, 
Mme Lecocq, Mme Leguille-Balloy, M. Lejeune, Mme Lenne, 
M. Lescure, M. Lioger, Mme Liso, Mme Louis, Mme Magne, 
M. Mahjoubi, Mme Maillart-Méhaignerie, M. Maire, 
Mme Jacqueline Maquet, M. Marilossian, Mme Marsaud, 
M. Martin, M. Masséglia, M. Matras, Mme Mauborgne, 
M. Mazars, M. Mbaye, Mme Melchior, M. Mendes, 
Mme Meynier-Millefert, Mme Michel, Mme Mirallès, 
M. Mis, M. Moreau, M. Morenas, Mme Morlighem, 
Mme Motin, Mme Moutchou, Mme Muschotti, Mme Mörch, 
M. Nogal, Mme O’Petit, Mme Oppelt, Mme Osson, 
M. Paluszkiewicz, Mme Panonacle, M. Paris, Mme Park, 
M. Pellois, M. Perea, M. Perrot, M. Person, Mme Petel, 
Mme Peyrol, M. Pichereau, Mme Piron, Mme Pompili, 
M. Pont, M. Portarrieu, M. Potterie, M. Poulliat, Mme Pouzy
reff, Mme Provendier, Mme Pételle, M. Questel, Mme Racon- 
Bouzon, M. Raphan, Mme Rauch, M. Rebeyrotte, M. Renson, 
Mme Rilhac, Mme Riotton, Mme Rixain, M. Roseren, 
Mme Rossi, M. Rouillard, M. Cédric Roussel, M. Rudigoz, 
M. Rupin, M. Saint-Martin, Mme Saint-Paul, Mme Sarles, 
M. Savatier, M. Sempastous, M. Serva, M. Simian, M. Solère, 
M. Sommer, M. Sorre, M. Studer, Mme Sylla, M. Tan, 
Mme Tanguy, M. Terlier, M. Testé, M. Thiébaut, 
Mme Thomas, Mme Thourot, Mme Tiegna, M. Tourret, 
Mme Toutut-Picard, M. Travert, Mme Trisse, M. Trompille, 
Mme Valetta Ardisson, M. Venteau, Mme Verdier-Jouclas, 
M. Vignal, M. Vuilletet, Mme Zannier, Mme Zitouni, 
M. Zulesi et M. Le Gendre. 

Après l’alinéa 8, insérer l’alinéa suivant : 

« Dans le cas où le traitement des informations transmises 
par les gestionnaires au groupement mentionné au premier 
alinéa de l’article L. 161–17–1 ne permet pas de déterminer 
avec certitude l’identité du souscripteur d’un produit 
d’épargne retraite, et si plusieurs souscripteurs potentiels 
ont pu être identifiés pour ce même produit, le groupement 
précité peut notifier aux souscripteurs potentiels l’existence 
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de droits éventuels constitués en leur faveur au titre de 
l’épargne retraite. Cette notification s’effectue au moyen 
du service en ligne mentionné au III. » 

Amendement no 1  présenté par M. Labaronne, rapporteur 
au nom de la commission des affaires sociales. 

Supprimer l’alinéa 9. 

Amendement no 4  présenté par Mme Auconie. 
I. – Après l’alinéa 9, insérer les trois alinéas suivants : 
« Si le groupement mentionné au VI de l’article L. 161-17- 

1 ne parvient pas à retrouver le bénéficiaire ou l’ayant droit 
des produits d’épargne retraite, il revient aux gestionnaires de 
ces produits de mener une recherche avec des organismes 
spécialisés dans la révélation de succession. 

« À titre expérimental, pour une durée de deux ans à 
compter de la publication de la présente loi, la recherche 
des bénéficiaires et ayants droit des contrats de retraite 
supplémentaire en déshérence confiés au groupement 
mentionné au même VI peut être confiée à des organismes 
volontaires spécialisés dans la révélation de succession. Les 
conditions de recherche par ces organismes, le seuil d’encours 
des contrats concernés et le nombre minimum de dossiers 
confiés sont fixées par voie réglementaire. 

« Les conditions dans lesquelles les organismes mentionnés 
au cinquième alinéa du présent VII peuvent obtenir des 
éléments d’information et des données à caractère personnel 
sont fixées par voie réglementaire, dans le respect de la loi no 

78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers 
et aux libertés. » 

II. – En conséquence, compléter cet article par l’alinéa 
suivant : 

« IV. – Au plus tard six mois après la fin de l’expérimen
tation prévue au VII de l’article L. 161-17 du code de la 
sécurité sociale, dans sa rédaction résultant du I du présent 
article, le Gouvernement remet au Parlement un rapport 
pour juger de l’opportunité de généraliser le dispositif. » 

Amendement no 5  présenté par Mme Auconie. 
Après l’alinéa 9, insérer l’alinéa suivant : 
« Le groupement mentionné au premier alinéa de l’article 

L. 161–17–1 informe uniquement les gestionnaires des 
produits d’épargne retraite du succès ou de l’échec de la 
mise en correspondance des informations transmises par 
ces derniers avec l’identification d’une personne physique. » 

Amendement no 16  présenté par M. Da Silva, 
Mme Cloarec-Le Nabour, Mme Bourguignon, M. Baichère, 
Mme Beaudouin-Hubiere, M. Belhaddad, M. Blanchet, 
M. Borowczyk, Mme Brocard, M. Damaisin, M. Marc Delatte, 
Mme Dufeu Schubert, Mme Fabre, Mme Fontaine-Domeizel, 
Mme Goulet, Mme Grandjean, Mme Hammerer, 
Mme Iborra, Mme Janvier, Mme Khattabi, Mme Lazaar, 
Mme Limon, M. Maillard, M. Mesnier, M. Michels, 
Mme Peyron, Mme Pitollat, Mme Rist, Mme Robert, 
Mme Romeiro Dias, Mme Tamarelle-Verhaeghe, 
M. Touraine, Mme Vanceunebrock, Mme Vidal, 
Mme Vignon, M. Ardouin, M. Arend, Mme Atger, 
Mme Avia, M. Bachelier, M. Barbier, M. Batut, Mme Bergé, 
M. Berville, M. Besson-Moreau, Mme Bessot Ballot, 
Mme Blanc, M. Blein, M. Bois, M. Bonnell, Mme Bono- 
Vandorme, M. Bothorel, M. Boudié, M. Bouyx, 
Mme Pascale Boyer, Mme Braun-Pivet, M. Bridey, 
Mme Brugnera, Mme Brulebois, Mme Brunet, M. Buchou, 
Mme Bureau-Bonnard, M. Cabaré, Mme Calvez, 
Mme Cattelot, M. Causse, Mme Cazarian, Mme Cazebonne, 

M. Cazeneuve, M. Cazenove, M. Cellier, Mme Chalas, 
M. Chalumeau, Mme Charrière, Mme Charvier, 
M. Chassaing, M. Chouat, M. Claireaux, Mme Clapot, 
M. Colas-Roy, Mme Colboc, M. Cormier-Bouligeon, 
Mme Couillard, Mme Crouzet, M. Daniel, 
Mme Dominique David, Mme de Lavergne, M. de Rugy, 
Mme Degois, M. Delpon, M. Descrozaille, M. Di Pompeo, 
M. Dirx, Mme Do, M. Dombreval, Mme Jacqueline Dubois, 
Mme Dubost, Mme Dubré-Chirat, Mme Françoise Dumas, 
Mme Dupont, M. Démoulin, M. Eliaou, Mme Errante, 
Mme Faure-Muntian, M. Fauvergue, M. Fiévet, M. Folliot, 
Mme Fontenel-Personne, M. Freschi, M. Fugit, 
Mme Galliard-Minier, M. Gauvain, Mme Gayte, 
Mme Genetet, Mme Gipson, M. Girardin, M. Giraud, 
Mme Givernet, Mme Gomez-Bassac, M. Gouffier-Cha, 
M. Gouttefarde, Mme Granjus, M. Grau, Mme Gregoire, 
M. Griveaux, Mme Guerel, M. Guerini, Mme Guévenoux, 
M. Gérard, Mme Hai, M. Haury, Mme Hennion, M. Henriet, 
M. Holroyd, M. Houlié, Mme Hérin, M. Jacques, M. Jerretie, 
M. Jolivet, Mme Kamowski, M. Kasbarian, Mme Kerbarh, 
M. Kerlogot, M. Kervran, Mme Khedher, M. Kokouendo, 
M. Krabal, Mme Krimi, M. Laabid, Mme Lakrafi, 
Mme Lang, Mme Lardet, M. Lauzzana, M. Lavergne, M. Le 
Bohec, Mme Le Feur, M. Le Gac, Mme Le Meur, Mme Le 
Peih, M. Le Vigoureux, Mme Lebec, M. Leclabart, 
Mme Lecocq, Mme Leguille-Balloy, M. Lejeune, Mme Lenne, 
M. Lescure, M. Lioger, Mme Liso, Mme Louis, Mme Magne, 
M. Mahjoubi, Mme Maillart-Méhaignerie, M. Maire, 
Mme Jacqueline Maquet, M. Marilossian, Mme Marsaud, 
M. Martin, M. Masséglia, M. Matras, Mme Mauborgne, 
M. Mazars, M. Mbaye, Mme Melchior, M. Mendes, 
Mme Meynier-Millefert, Mme Michel, Mme Mirallès, 
M. Mis, M. Moreau, M. Morenas, Mme Morlighem, 
Mme Motin, Mme Moutchou, Mme Muschotti, Mme Mörch, 
M. Nogal, Mme O’Petit, Mme Oppelt, Mme Osson, 
M. Paluszkiewicz, Mme Panonacle, M. Paris, Mme Park, 
M. Pellois, M. Perea, M. Perrot, M. Person, Mme Petel, 
Mme Peyrol, M. Pichereau, Mme Piron, Mme Pompili, 
M. Pont, M. Portarrieu, M. Potterie, M. Poulliat, Mme Pouzy
reff, Mme Provendier, Mme Pételle, M. Questel, Mme Racon- 
Bouzon, M. Raphan, Mme Rauch, M. Rebeyrotte, M. Renson, 
Mme Rilhac, Mme Riotton, Mme Rixain, M. Roseren, 
Mme Rossi, M. Rouillard, M. Cédric Roussel, M. Rudigoz, 
M. Rupin, M. Saint-Martin, Mme Saint-Paul, Mme Sarles, 
M. Savatier, M. Sempastous, M. Serva, M. Simian, M. Solère, 
M. Sommer, M. Sorre, M. Studer, Mme Sylla, M. Tan, 
Mme Tanguy, M. Terlier, M. Testé, M. Thiébaut, 
Mme Thomas, Mme Thourot, Mme Tiegna, M. Tourret, 
Mme Toutut-Picard, M. Travert, Mme Trisse, M. Trompille, 
Mme Valetta Ardisson, M. Venteau, Mme Verdier-Jouclas, 
M. Vignal, M. Vuilletet, Mme Zannier, Mme Zitouni, 
M. Zulesi et M. Le Gendre. 

I. – À la première phrase de l’alinéa 10, substituer aux 
mots : 

« négociée entre ce groupement » 

les mots : 

« conclue entre le groupement mentionné au premier 
alinéa de l’article L. 161- 17- 1 ». 

II. – En conséquence, après le mot : 

« précise », 

rédiger ainsi la seconde phrase du même alinéa : 

« également la nature des informations adressées au groupe
ment, ainsi que les modalités de transmission par les gestion
naires. » 

6 ASSEMBLÉE NATIONALE – 1re SÉANCE DU 22 JUIN 2020 



Amendement no 13  présenté par le Gouvernement. 
À la fin de l’alinéa 11, substituer aux mots :  
« définis à l’article L. 224–8 du code monétaire et finan

cier »  
les mots : 
« les entreprises d’assurance, les mutuelles ou unions, les 

institutions de prévoyance ou unions, les organismes de 
retraite professionnelle supplémentaire, les établissements 
de crédit, les entreprises d’investissement ou les établisse
ments habilités pour les activités de conservation ou d’admi
nistration d’instruments financiers. » 

Amendement no 15  présenté par M. Da Silva, 
Mme Cloarec-Le Nabour, Mme Bourguignon, M. Baichère, 
Mme Beaudouin-Hubiere, M. Belhaddad, M. Blanchet, 
M. Borowczyk, Mme Brocard, M. Damaisin, M. Marc Delatte, 
Mme Dufeu Schubert, Mme Fabre, Mme Fontaine-Domeizel, 
Mme Goulet, Mme Grandjean, Mme Hammerer, 
Mme Iborra, Mme Janvier, Mme Khattabi, Mme Lazaar, 
Mme Limon, M. Maillard, M. Mesnier, M. Michels, 
Mme Peyron, Mme Pitollat, Mme Rist, Mme Robert, 
Mme Romeiro Dias, Mme Tamarelle-Verhaeghe, 
M. Touraine, Mme Vanceunebrock, Mme Vidal, 
Mme Vignon, M. Ardouin, M. Arend, Mme Atger, 
Mme Avia, M. Bachelier, M. Barbier, M. Batut, Mme Bergé, 
M. Berville, M. Besson-Moreau, Mme Bessot Ballot, 
Mme Blanc, M. Blein, M. Bois, M. Bonnell, Mme Bono- 
Vandorme, M. Bothorel, M. Boudié, M. Bouyx, 
Mme Pascale Boyer, Mme Braun-Pivet, M. Bridey, 
Mme Brugnera, Mme Brulebois, Mme Brunet, M. Buchou, 
Mme Bureau-Bonnard, M. Cabaré, Mme Calvez, 
Mme Cattelot, M. Causse, Mme Cazarian, Mme Cazebonne, 
M. Cazeneuve, M. Cazenove, M. Cellier, Mme Chalas, 
M. Chalumeau, Mme Charrière, Mme Charvier, 
M. Chassaing, M. Chouat, M. Claireaux, Mme Clapot, 
M. Colas-Roy, Mme Colboc, M. Cormier-Bouligeon, 
Mme Couillard, Mme Crouzet, M. Daniel, 
Mme Dominique David, Mme de Lavergne, M. de Rugy, 
Mme Degois, M. Delpon, M. Descrozaille, M. Di Pompeo, 
M. Dirx, Mme Do, M. Dombreval, Mme Jacqueline Dubois, 
Mme Dubost, Mme Dubré-Chirat, Mme Françoise Dumas, 
Mme Dupont, M. Démoulin, M. Eliaou, Mme Errante, 
Mme Faure-Muntian, M. Fauvergue, M. Fiévet, M. Folliot, 
Mme Fontenel-Personne, M. Freschi, M. Fugit, 
Mme Galliard-Minier, M. Gauvain, Mme Gayte, 
Mme Genetet, Mme Gipson, M. Girardin, M. Giraud, 
Mme Givernet, Mme Gomez-Bassac, M. Gouffier-Cha, 
M. Gouttefarde, Mme Granjus, M. Grau, Mme Gregoire, 
M. Griveaux, Mme Guerel, M. Guerini, Mme Guévenoux, 
M. Gérard, Mme Hai, M. Haury, Mme Hennion, M. Henriet, 
M. Holroyd, M. Houlié, Mme Hérin, M. Jacques, M. Jerretie, 
M. Jolivet, Mme Kamowski, M. Kasbarian, Mme Kerbarh, 
M. Kerlogot, M. Kervran, Mme Khedher, M. Kokouendo, 
M. Krabal, Mme Krimi, M. Laabid, Mme Lakrafi, 
Mme Lang, Mme Lardet, M. Lauzzana, M. Lavergne, M. Le 
Bohec, Mme Le Feur, M. Le Gac, Mme Le Meur, Mme Le 
Peih, M. Le Vigoureux, Mme Lebec, M. Leclabart, 
Mme Lecocq, Mme Leguille-Balloy, M. Lejeune, Mme Lenne, 
M. Lescure, M. Lioger, Mme Liso, Mme Louis, Mme Magne, 
M. Mahjoubi, Mme Maillart-Méhaignerie, M. Maire, 
Mme Jacqueline Maquet, M. Marilossian, Mme Marsaud, 
M. Martin, M. Masséglia, M. Matras, Mme Mauborgne, 
M. Mazars, M. Mbaye, Mme Melchior, M. Mendes, 
Mme Meynier-Millefert, Mme Michel, Mme Mirallès, 
M. Mis, M. Moreau, M. Morenas, Mme Morlighem, 
Mme Motin, Mme Moutchou, Mme Muschotti, Mme Mörch, 
M. Nogal, Mme O’Petit, Mme Oppelt, Mme Osson, 

M. Paluszkiewicz, Mme Panonacle, M. Paris, Mme Park, 
M. Pellois, M. Perea, M. Perrot, M. Person, Mme Petel, 
Mme Peyrol, M. Pichereau, Mme Piron, Mme Pompili, 
M. Pont, M. Portarrieu, M. Potterie, M. Poulliat, Mme Pouzy
reff, Mme Provendier, Mme Pételle, M. Questel, Mme Racon- 
Bouzon, M. Raphan, Mme Rauch, M. Rebeyrotte, M. Renson, 
Mme Rilhac, Mme Riotton, Mme Rixain, M. Roseren, 
Mme Rossi, M. Rouillard, M. Cédric Roussel, M. Rudigoz, 
M. Rupin, M. Saint-Martin, Mme Saint-Paul, Mme Sarles, 
M. Savatier, M. Sempastous, M. Serva, M. Simian, M. Solère, 
M. Sommer, M. Sorre, M. Studer, Mme Sylla, M. Tan, 
Mme Tanguy, M. Terlier, M. Testé, M. Thiébaut, 
Mme Thomas, Mme Thourot, Mme Tiegna, M. Tourret, 
Mme Toutut-Picard, M. Travert, Mme Trisse, M. Trompille, 
Mme Valetta Ardisson, M. Venteau, Mme Verdier-Jouclas, 
M. Vignal, M. Vuilletet, Mme Zannier, Mme Zitouni, 
M. Zulesi et M. Le Gendre. 

Substituer à l’alinéa 14 les deux alinéas suivants : 
« II. – Après le deuxième alinéa de l’article L. 161–17–1 du 

code de la sécurité sociale, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 
« L’union assure le pilotage et la mise en œuvre des dispo

sitions du VII de l’article L. 161–17. Elle peut percevoir des 
recettes correspondant à des prestations facturées aux repré
sentants professionnels des gestionnaires de produits 
d’épargne retraite en application du même VII ». » 

Amendement no 20  présenté par le Gouvernement. 
Supprimer l’alinéa 15.  

TITRE II 

FACILITER LA PRISE DE CONNAISSANCE PAR LES 
ASSURÉS DES CONTRATS DE RETRAITE 

SUPPLÉMENTAIRE POSSÉDÉS 

Article 2 

1 I. – Dans le cadre de ses activités ordinaires de 
communication, le groupement mentionné au premier 
alinéa de l’article L. 161–17–1 du code de la sécurité 
sociale met en place une campagne de communication 
sur les actions mentionnées aux I à IV et au VII de 
l’article L. 161–17 et au deuxième alinéa de l’article 
L. 161–17–1 du même code, au plus tard six mois 
après la mise en œuvre des nouvelles fonctionnalités du 
service en ligne mentionnées au VII de l’article L. 161–17 
dudit code. 

2 II. – Le financement de la campagne de communi
cation prévue au I du présent article est assuré par les 
gestionnaires de produits d’épargne retraite, dans les 
conditions définies par la convention mentionnée au 
VII de l’article L. 161–17 du code de la sécurité sociale. 

Article 3 

Au premier alinéa de l’article L. 1234–20 du code du 
travail, après la dernière occurrence du mot : « salarié », 
sont insérés les mots : « et des contrats de retraite supplé
mentaire éventuellement souscrits par le salarié dans le cadre 
de l’entreprise ». 

Amendement no 3  présenté par Mme Motin. 
Rédiger ainsi cet article : 
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« Le premier alinéa de l’article L. 3341–7 du code du 
travail est complété par les mots : « ainsi que dans le cadre 
d’un régime de retraite supplémentaire mentionné au 2° de 
l’article 83 du code général des impôts, ou d’un dispositif de 
retraite à prestations définies répondant aux caractéristiques 
des régimes mentionnés à l’article L. 137–11 et à l’article 
L. 137–11–2 du code de la sécurité sociale, ou d’un régime 
supplémentaire de retraite dont les cotisations sont assujetties 
à l’impôt sur le revenu dans le cadre de l’article 82 du code 
général des impôts. » 

Article 4 (nouveau) 

1 À titre expérimental, pour une durée de deux ans à 
compter de la publication de la présente loi, la recherche 
des bénéficiaires des encours de contrats de retraite 
supplémentaire en déshérence placés à la Caisse des 
dépôts et consignations peut être confiée à des 
organismes volontaires spécialisés dans la révélation de 
succession. La liste et les conditions de rémunération de 
ces organismes, le seuil d’encours des contrats concernés 
et le nombre minimum de dossiers confiés sont fixés par 
voie réglementaire. 

2 Les conditions dans lesquelles les organismes 
mentionnés au premier alinéa peuvent obtenir des 
éléments d’information et des données à caractère 
personnel sont fixées par voie réglementaire, dans le 
respect des dispositions de la loi no 78-17 du 6 janvier 
1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés. 

3 Au plus tard six mois après la fin de cette expérimen
tation, le Gouvernement remet au Parlement un rapport 
pour juger de l’opportunité de généraliser ce dispositif.  

Après l’article 4 

Amendement no 9  présenté par Mme Auconie. 

Après l’article 4, insérer l’article suivant :  

Le IX de l’article 13 de la loi no 2014-617 du 13 juin 2014 
relative aux comptes bancaires inactifs et aux contrats d’assu
rance vie en déshérence, est ainsi rédigé : 

« IX. – L’Autorité de contrôle prudentiel et de résolution 
contrôle le respect du présent article et examine le respect par 
la Caisse des dépôts et consignations du délai de transfert des 
fonds à l’État et de l’obligation de publicité permettant 
l’information des épargnants. 

« Elle remet, avant le 1er mai de chaque année, un rapport 
au Parlement décrivant l’évolution de l’encours détenu par la 
Caisse des dépôts et consignations ainsi que les actions qu’elle 
mène pour informer les épargnants, notamment de l’exis
tence du fichier Ciclade. » 

Amendement no 10  présenté par Mme Auconie. 
Après l’article 4, insérer l’article suivant :  
La Caisse des dépôts et consignations établit chaque année 

un rapport, adressé à leur demande à l’Autorité de contrôle 
prudentiel et de résolution et au ministre chargé de 
l’économie, précisant le nombre et l’encours des contrats 
en déshérence détenu par la Caisse des dépôts qui n’ont 
pas encore été versés à leur bénéficiaire. 

Amendement no 6  présenté par Mme Auconie. 
Après l’article 4, insérer l’article suivant :  
Une campagne de communication sur les actions mention

nées au deuxième alinéa du II de l’article L. 223–25–4 du 
code de la mutualité et au deuxième alinéa du II de l’article 
L. 132–27–2 du code des assurances est mise en œuvre avant 
le 1er janvier 2021 par les entreprises d’assurance, mutuelles 
ou unions, institutions de prévoyance ou unions proposant 
des contrats d’assurance de groupe dont l’exécution est liée à 
la cessation d’activité professionnelle et les organismes de 
retraite professionnelle supplémentaire mentionnés à 
l’article L. 381–1 du même code. 

Amendement no 8  présenté par Mme Auconie. 
Après l’article 4, insérer l’article suivant :  
Au plus tard un an après la promulgation de la présente loi, 

le Gouvernement remet au Parlement un rapport sur 
l’impact de la présente loi.  
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